[Droit fiscal] - principaux impots et reformes fiscales 



Principaux impots - resume 

- La TVA : domine largement le systeme fiscal, a un fort rendement mais impose sans tenir 
compte des facultes distributives. Elle est calculee a l'occasion d'une vente d'un bien ou de la 
fourniture d'un service. 

- L'IR : lie a son hyper concentration et en raison des elements de personnalisations, l'impot 
sur le revenu n'est paye que par 50% des contribuables done moindre rendement. 

- LIS : les mecanismes incitatifs mis en place pour le developpement economique empechent 
son developpement done peu de rentabilite. 

- Les impots mineurs : concerne les impots indirects (completent la TVA comme les droits 
d'enregistrements) et directs (completent l'IR et l'IS comme les taxes sur les salaires ou 
encore 1'ISF). 

Les perspectives de reformes 

- Entre 2002 et 2007 : Cinq annees durant lesquelles le legislateur sans diminuer la pression 
fiscale a diminue les impots directs (IR et CSG) ce qui a profite aux deux extremes des 
categories de revenus done au final peu d'effet redistributif 

- line reforme structurelle difficile : 

*Trop forte concentration au niveau des recettes budgetaires (TVA, IR et IS) : peu de pluralite 

done reequilibrage difficile. La CGS bien qu'en alourdissant le poids de l'IR et done operant 

un reequilibrage vis-a-vis de celui de la TVA, le poids des impots indirects reste tres 

consequent. 

*Les domaines d' application du taux reduit en matiere de TVA sont regl ententes par des 

directives communautaires done reforme bloquees. 

* Augmentation de la fiscalite locale pour les besoins des collectivites territoriales done le 

contribuable national doit prendre en charge une partie de plus en plus importante de l'impot 

local 

*Forte augmentation des depenses de protection sociale, alimentees de plus en plus par 

l'impot et non plus par les cotisations sociales done necessite pour l'Etat d'alourdir le poids 

de l'impot. 

La creation de la CSG (contribution sociale generalisee) 

Objectif : solidarity nationale autrement dit tous les revenus doivent participer au financement 
des depenses sociales. Concu comme un impot universel avec un rendement superieur a celui 
de l'IR car assiette plus large (tous les revenus sont concernes). 

La prime pour Vemploi ou « droit a recuperation fiscale » 

II s'agit d'accorder un credit d' impot pour favoriser le retour a Tempi oi et consolider le 
pouvoir d'achat des faibles revenus. Soit le foyer est imposable au titre de l'IR et la prime 
pour l'emploi va intervenir en deduction de l'IR, soit le foyer n'est pas imposable au titre de 
l'IR et la prime pour l'emploi est qualifiee de prestation sociale « impot negatif ». 



Cette prime est cependant critiquable car elle perturbe l'IR en tant que leur regime sont 
commun et par ailleurs, la prime pour l'emploi peut conduire a un assistanat fiscal en matiere 
deTVA. 

Le bouclier fiscal 

II s'agit d'un « droit a restitution fiscale » reforme en 2008 correspondant a un credit d'impot 

et qui prevoit que les impots directs payes par un contribuable ne peuvent etre superieurs a 

50% de ses revenus precedant l'annee d'imposition. Au cas contraire, ce bouclier fiscal donne 

droit a restitution apres un control e fiscal. 

Ce plafonnement individuel d'impot ne concerne que les contribuables domicilies en France 

concernes par l'IR, l'ISF, la taxe fonciere et d'habitation. 

Cette mesure a ete mise en place en faveur des personnes a revenu modeste mais avec un 

patrimoine immobilier important. 

La reduction du bareme de 1 1R 

Le bareme progressif de l'IR passe de 7 a 5 tranches ce qui diminue le taux marginal de 48% 
a 40% et un abattement general de 20% est integre. 

Reformes recentes 

- Exonerations des droits de succession pour le conjoint survivant et les descendants en ligne 
directe 

- Creation du Conseil des impots qui constate la repartition de la charge fiscale et son 
evolution au vu de l'economie des categories redevables. 

- Les reformes fiscales doivent viser la simplification, la neutrality economique et repondre a 
une egalite horizontale. 

- Creation du CPO en 2005 (conseils des prelevements obligatoires) qui apprecie revolution 
et l'impact economique des impots, taxes et cotisations sociales afin de mieux repartir la 
charge fiscale. Les membres du CPO sont independants et soumis au secret professionnel. 



